
 
 
 
 
 
 
 
 

PR OJE T D E L O I 
 

 
 
 

------ 
 
 

A rticle 1er 

 

est approuvé. 
 

TITRE IER  
DISPOSI T I O NS G E N E R A L ES 

 
A rticle 2 

 
Les livres Ier

conformément aux chapitres Ier à VI du présent titre.  
 

CHAPITRE IER 
PRIN C IPES G E N E R A U X D E L E DU C A T I O N 

 
Section 1 

L es principes et les objectifs d  
 

A rticle 3 
 

-1 sont remplacés par les dispositions 
suivantes :  

 
 

conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants pour favoriser leur réussite scolaire. Il 
 

 
« Outre la transmission des connaissances, la Nation fixe comme mission première à 

l'école de faire pa

repose sur le respect de valeurs communes et la liberté de conscience. »  

R ÉPUB L I Q U E F R A N Ç A ISE 
 

Ministère de  
________ 
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A rticle 4 

 
-2, il est inséré une 

phrase ainsi rédigée : « Elle développe les connaissances, les compétences et la culture 
mation et de la 

communication. » 
 

A rticle 5 
 

-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  
 
« 

de deux ans révolus dans des conditions éducatives et pédagogiques précisées par le ministre 

un environnement social défavorisé, que ce soit dans les zones urbaines, rurales ou de montagne 
-mer. » 

 
A rticle 6 

 
-1-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  

 
« Art. L. 122-1-1. - La scolarité obligatoire doit au moins garantir à chaque élève les 

maîtrise du socle est indispensable pour accomplir avec succès sa scolarité, poursuivre sa 
formation, construire son avenir personnel et professionnel et exercer sa citoyenneté.  

 
« Les éléments de ce socle commun sont fixés par décret. 
 
« 

dans cette acquisition reçoivent des aides et bénéficient des dispositifs de réussite éducative.  
 
« Le Gouvernement présente tous les trois ans au Parlement un rapport sur la manière 

dont les programmes prennent en compte le socle commun et sur la maîtrise de celui-ci par les 
élèves au cours de leur scolarité. » 

 
A rticle 7 

 
-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« 

formation reconnu doit pouvoir poursuivre 
national ou un titre professionnel enregistré et classé au niveau V du Répertoire national de la 

compétences, à la prolongation de scolarité qui en découle.  
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« 

décret. » 
 

A rticle 8 
 
Au premier alinéa de l -1-1, après les mots : « sa personnalité, » sont insérés 

les mots : « son sens moral et son esprit critique, ». 
 

Section 2 
 

 
A rticle 9 

 
-6  est remplacé par les dispositions suivantes :  

 
« Art. L. 121-6. - 

patrimoine artistique et culturel et de la création contemporaine et participe au développement de 
la créativité et des pratiques artistiques. 

 
« 

 les 

culturel. 
 
« 

tistique et culturel. 
 
« 

et la pratique des disciplines artistiques, en particulier la musique instrumentale et vocale, les arts 
visuels, les arts du spectacle, les a . » 

 
Section 3 

 
 

A rticle 10 
 

-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 
« ignement à distance est 

organisé pour notamment : 
 
« 1° M

aide personnalisée aux élèves ; 
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« 2° Proposer aux enseignants des ressources pédagogiques pour leur enseignement, des 

contenus et services destinés à leur formation initiale et continue et des outils de suivi de leurs 
élèves et de communication avec les familles ; 

 
« 3° A

dans un établissement scolaire. » 
 

A rticle 11 
 
La section 3 du chapitre II du titre Ier du livre III est remplacée par les dispositions 

suivantes : 
 

« Section 3 
«  

 
« Art. L. 312-9. - 

ogrammes 

 du respect de la propriété intellectuelle. » 
 

A rticle 12 
 
Le e -5 du code de la propriété intellectuelle est remplacé par les 

dispositions suivantes : 
 
« e) 

conçues à des fins pédagogiques et des partitions de musique, à des fins exclusives d'illustration 

 prolongation des enseignements, à l'exclusion 
de toute activité ludique ou récréative, dès lors que le public auquel cette représentation ou cette 
reproduction est destinée est composé majoritairement d'élèves, d'étudiants, d'enseignants ou de 
chercheurs directement concernés, que l'utilisation de cette représentation ou cette reproduction 
ne donne lieu à aucune exploitation commerciale et qu'elle est compensée par une rémunération 
négociée sur une base forfaitaire sans préjudice de la cession du droit de reproduction par 

-10. » 
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CHAPITRE II 

A D M INIST R A T I O N D E L E DU C A T I O N 
 

Section 1 
L es relations avec les collectivités ter ritoriales 

 
A rticle 13 

 
-8  est remplacé par les dispositions 

suivantes :  
 
« 5° Des services et des ressources numériques à caractère pédagogique des collèges, des 

scolaires dans les collèges et les établissemen
caractère pédagogique à usage collectif dans les lycées professionnels ; ». 

 
A rticle 14 

 
-2 est remplacé par les dispositions suivantes :  

 
« Le département a la charge des collèges. A ce titre, il en assure la construction, la 

informatiques et les logiciels  prévus pour leur mise en service, nécessaires à l'enseignement et 
aux échanges entre les membres de la communauté éducative sont ainsi à la charge du 
département. » 

 
A rticle 15 

 
-6 est remplacé par les dispositions suivantes :  

 
« 

infrastructures et des équipements, dont les matériels informatiques et les logiciels  prévus pour 
leur mise en service, nécessaires à l'enseignement et aux échanges entre les membres de la 
communauté éducative sont ainsi à la charge de la région. » 
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A rticle 16 

 
-6-1, il est inséré un article L. 214-6-2 ainsi rédigé :  

 
« Art. L. 214-6-2. - Sous sa responsabilité, après avis du conseil d'administration et, le cas 

échéant, accord de la collectivité propriétaire ou attributaire des bâtiments, le président de la 

 
les heures ou les périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour les besoins de la 
formation initiale et continue, par des entreprises ou des organismes de formation. Ces activités 
doivent être compatibles avec la nature des installations,  l'aménagement des locaux et le 
fonctionnement normal du service.  

 
« La région ou la collectivité territoriale de Corse soumet toute autorisation d'utilisation 

de cette nature à la passation, entre son représentant, celui de l'établissement et la personne 
physique ou morale qui désire organiser ces activités, d'une convention précisant notamment les 
obligations pesant sur l'organisateur en ce qui concerne l'application des règles de sécurité, la 
prise en charge des responsabilités et de la réparation des dommages éventuels, ainsi que les 

de la propriété des personnes publiques. »  
 

Section 2 
 

 
A rticle 17 

 
I. - Au début du titre IV du livre II, il est inséré un chapitre préliminaire ainsi rédigé :  
 

« CHAPITRE PRELIMINAIRE 
« CONSE IL NATIONAL D E VALUATION DU SYST E M E E DUCATI F  

 
« Art. L. 240-1. - 

 :  
 
« 

 
ville pour les expérimentations scolaires et les dispositifs éducatifs au profit des élèves issus de 
territoires urbains socialement  défavorisés, il réalise ou fait réaliser des évaluations. Celles-ci 
peuvent également être réalisées à la demande du prés
président du Sénat ; 

 
« 2° Il se prononce sur les méthodologies et les outils des évaluations conduites par le 

ministère  ; 
 
« 3° Il donne un avis sur les résultats des évaluations des systèmes éducatifs conduites 

dans le cadre de programmes de coopération européens ou internationaux. 
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« Art. L. 240-2. - Le Conseil est composé de quatorze membres désignés pour cinq ans. Il 

comprend :  
 
« 1° Deux députés et deux sénateurs ; 
 
« 2° Deux membres du Conseil économique, social et environnemental désignés par le 

président de ce conseil ; 
 
« 

domaine éducatif. 
 
« Les membres mentionnés au 3° sont nommés par le min

nationale. Le président est nommé dans les mêmes conditions. 
 
« Art. L. 240-3. - Le Conseil  peut, sur demande motivée, solliciter des services et 

e sa mission.  
 
« Art. L. 240-4. - Le Conseil  remet chaque année un rapport annuel sur ses travaux au 

 
 
« ucatif sont rendus 

publics.  
 
« Art. L. 240-5. - 

. » 
 
II. - Les dispositions du chapitre préliminaire du titre III du livre II sont abrogées. 
 
III. - -1, les mots : «  » 

sont remplacés par les mots : «  ». 
 

CHAPITRE III 
L E C O N T E NU D ES E NSE I G N E M E N TS SC O L A IR ES 

 
Section 1 

Dispositions communes 
 

A rticle 18 
 

-  :  
 
1° Au premier alinéa, le mot : « annuelle » est remplacé par le mot : « régulière » ;  
 
2° Après le second alinéa, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
 
« Le nombre des cycles et leur durée sont fixés par décret. » 
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A rticle 19 

 
-3 est remplacé par les dispositions suivantes :  

 
« Art. L. 311-3. - Les programmes définissent, pour chaque cycle, les connaissances qui 

doivent être acquises au cours du cycle, les compétences attendues et les méthodes qui doivent 
être assimilées. Ils constituent le cadre national au sein duquel les enseignants organisent leurs 
enseignements en prenant en compte les rythmes d'apprentissage de chaque élève. » 

 
A rticle 20 

 
rticle L. 311-4, il est inséré un article L. 311-5 ainsi rédigé :  

 
« Art. L. 311-5. - I. - Un conseil supérieur des programmes est placé auprès du ministre 

 
 
« Il est composé de seize membres désignés pour cinq ans. Il comprend deux députés, 

deux sénateurs, deux membres du Conseil économique, social et environnemental désignés par 

nationale.  
 
« II. - Le conseil supérieur des programmes formule des propositions sur : 
 
« 1° La conception générale des enseignements dispensés aux élèves des écoles, des 

collèges et des lycées ; 
 
« 2° Le contenu du socle commun de connaissances, de compétences et de culture et des 

programmes scolaires et leur articulation en cycles ;  
 
« 3° La nature et le contenu des épreuves des examens conduisant aux diplômes 

 ; 
 
« 4° L

premier et du second degrés, la conception générale de la formation des enseignants et les grands 
objectifs de formation à atteindre.  

 
« III. - Il veille à ce que les programmes des enseignements dispensés dans les écoles, 

collèges et lycées implantés dans les départem -mer prennent en compte 
-6 pour leur adaptation aux spécificités 

locales.  
 
« IV. - Il établit un rapport annuel sur ses travaux et les suites qui leur ont été données 

au Conseil économique, social et environnemental. Les avis et propositions du Conseil supérieur 
des programmes sont rendus publics. » 
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A rticle 21 

 
11-3-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  

 
« Art. L. 311-3-1. - A tout moment de la scolarité obligatoire, lorsqu'il apparaît qu'un 

élève risque de ne pas maîtriser les connaissances et les compétences indispensables à la fin d'un 
cycle, les équipes pédagogiques mettent en place des dispositifs d'aide. Les modalités en sont 
précisées, après consultation des parents ou du responsable légal de l'élève, et peuvent être 
formalisées dans un projet personnalisé de réussite éducative sous la responsabilité du directeur 

. » 
 

Section 2 
 

 
A rticle 22 

 
I. - -4 est remplacée par la phrase suivante : 

« ue, fait acquérir et comprendre aux 

et les hommes ainsi que les valeurs de la laïcité. » 
 
II. - 8 du chapitre II du titre Ier du livre III est remplacé par 

 : «  
 
III. - -15 est remplacée par les 

deux phrases suivantes ainsi rédigées : « Outre les enseignements concourant aux objectifs 
définis à l'article L. 131-1-1, l'enseignement moral et civique vise notamment à amener les élèves 
à être des citoyens responsables et libres, à se forger un sens critique et à adopter un 
comportement réfléchi. Cet enseignement comporte, à tous les stades de la scolarité, une 
formation aux valeurs de la République, à la connaissance et au respect des droits de l'enfant 
consacrés par la loi ou par un engagement international et à la compréhension des situations 
concrètes qui y portent atteinte. » 

 
Section 3 

 
 

A rticle 23 
 

-7 est remplacé par les dispositions suivantes :  
 
« Art. L. 331-7. - L'orientation et les formations proposées aux élèves tiennent compte de 

leurs aspirations, de leurs aptitudes et des perspectives professionnelles liées aux besoins 
prévisibles de la société, de l'économie et de l'aménagement du territoire. Elles favorisent la 
représentation équilibrée entre les femmes et les hommes parmi les filières de formation. 
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« 

monde économique et professionnel est proposé à chaque élève, aux différentes étapes de sa 
scolarité du second degré. 

 
« 

administrations concernées, les collectivités territoriales, les organisations professionnelles, les 
. » 

 
Section 4 

 
 

A rticle 24 
 

-1 est abrogé.  
 

A rticle 25 
 

1-2 est remplacé par les dispositions suivantes :  
 

personnalité des enfants, conforte et stimule leur développement affectif, sensoriel, moteur, 
cognitif et social. 

ation 

 
entre les filles et les garçons. Elle tend à compenser les inégalités et à prévenir des difficultés 

culture écrite. La mission préventive des classes et des écoles maternelles comprend notamment 
la prise en c . »  

 
A rticle 26 

 
-3 est remplacé par les dispositions suivantes :  

 
« Art. L. 321-3. - La formation dispensée dans les écoles élémentaires suit un programme 

unique réparti sur les cycles mentionnés à l'article L. 311-1 ; la période initiale peut être 
organisée sur une durée variable.  

 
« Cette formation assure l'acquisition des instruments fondamentaux de la connaissance : 

expression orale et écrite, lecture, calcul, résolution de problèmes ; elle suscite le développement 
de l'intelligence, de la sensibilité artistique, des aptitudes manuelles, physiques et sportives. Elle 

 arts 

également à la compréhension et à un usage autonome et responsable des médias. 
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« ue qui comprend 

symboles de la République, de l'hymne national et de son histoire. » 
 

A rticle 27 
 
Après la section 3 bis du chapitre II du titre Ier du livre III, il est inséré une section 3 ter 

ainsi rédigée :  
 

« Section 3 ter 
« s langues vivantes étrangères 

 
« Art. L. 312-9-2. - Tout élève bénéficie, dès le début de sa scolarité obligatoire, de 

  

favorisée. » 
 

Section 5 
L es enseignements du collège 

 
A rticle 28 

 
-1 est abrogé.  

 
A rticle 29 

 
 L. 332-3 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 332-3. - Les collèges dispensent un enseignement commun, réparti sur quatre 

niveaux successifs. Pour favoriser la réussite des élèves et préparer la suite de leur scolarité, des 
approches pédagogiques différenciées sont mises en place et des enseignements 
complémentaires au tronc commun peuvent être proposés. 
de la dernière année de scolarité au collège, préparer à une formation professionnelle. Les lycées 
professionnels peuvent être associés à cette préparation. Les enseignements complémentaires 

. » 
 

A rticle 30 
 

-4 est supprimé. 
 

A rticle 31 
 

-5 est complété par les mots : « qui inclut une éducation aux médias 
numériques ». 
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A rticle 32 

 
-6 est ainsi modifié :  

 
1° Le deuxième alinéa est supprimé ; 
 
2° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
 
« . » 
 

Section 6 
La formation en alternance 

 
A rticle 33 

 
I. - -3 est abrogé. 
 
II. - -3-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  
 
« 

une formation en alternance destinée  à leur faire découvrir un environnement professionnel 

-1-1. » 
 
III. - -1 du code du travail, les mots : « au cours de 

 » et les mots : « -3-1 du code 
 » sont supprimés. 

 
Section 7 

L es enseignements du lycée 
 

A rticle 34 
 
I. -  : 

« Dispositions propres au baccalauréat ». 
 
II. - -1 est remplacé par les dispositions suivantes :  
 
« Art. L. 334-1. - s baccalauréats général, technologique et professionnel 

enseignements des lycées, ainsi que le contrôle des connaissances et des compétences dans des 

dans chacun de ces enseignements. » 
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CHAPITRE IV 

DISPOSI T I O NS R E L A T I V ES A U X E C O L ES E T A U X E T A B L ISSE M E N TS D E NSE I G N E M E N T SC O L A IR E 
 

Section 1 
L es écoles 

 
A rticle 35 

 
-1 est remplacé par les dispositions suivantes :  

 
« Art. L. 411-1. - Un directeur veille à la bonne marche de chaque école maternelle ou 

élémentaire. 

 
 
« diquement par le directeur est composé notamment des 

intercommunale intéressé assiste de plein droit à ces réunions. La composition et les attributions 
. » 

 
Section 2 

L es relations école-collège 
 

A rticle 36 
 
Il est ajouté au titre préliminaire du livre IV un article L. 401-4 ainsi rédigé :  
 
« Art. L. 401-4. - 

L. 122-1-
des programmes, chaque collège et les écoles dont les élèves résident dans la zone de desserte du 

 
 
« Il est institué un conseil école-

-
collège peut notamment proposer que certains enseignements ou projets pédagogiques soient 
communs à des élèves du collège et des écoles. La composition et les modalités de 
fonctionnement de ce conseil sont fixées par décret. 

 
« 
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« 

e et dans le projet des écoles concernées. » 
 

Section 3 
 

 
A rticle 37 

 
-2 est remplacé par les dispositions suivantes :  

 
« Les représentants des collectivités territoriales sont au nombre de trois ou de quatre 

-quatre ou de trente membres.   
 
« Lorsque les représentants des collectivités territoriales sont au nombre de quatre, ils 

comprennent deux représentants de la 
cette dernière parmi les personnalités du monde économique et social et deux représentants de la 

intercommunale, un représentant de cet établissement public et un représentant de la commune 
siège.  

 
« Lorsque les représentants des collectivités territoriales sont au nombre de trois, ils 

comprennent deux représentants de la collectivité de rattachement [don
par cette dernière parmi les personnalités du monde économique et social]  et un représentant de 

intercommunale, un représentant de la collectivité de rattachement, un représentant de 
 

 
« Toutefois, lorsque, en application du b du 2. du II ou du a du 2. du III de 
 L. 5217-4 du code général des collectivités territoria

fonctionnement des lycées ou des collèges sont exercées par une métropole, un représentant de la 

rattachement. » 
 

A rticle 38 
 

-4 est remplacé par les dispositions suivantes :  
 
« 4° Il se pro

 académique et, le cas échéant, la collectivité territoriale de rattachement. » 
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CHAPITRE V 

V I E SC O L A IR E 
 

A rticle 39 
 

-4 est remplacé par les dispositions suivantes :  
 
« Art. L. 521-4. - 

connaissances et le bien-être des élèves.  Elle permet le travail en équipes des élèves et des 

ormation et de la communication dans les apprentissages et 
les rapports sociaux ainsi que les enjeux du développement durable. » 

 
A rticle 40 

 
-1 est ainsi modifié :  

 
1° Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :  
 
« Des activités périscolaires prolongeant le service public de l'éducation, et en 

associant notamment aux services et établissements relevant du ministre chargé de 

fondations, sans toutefois se substituer aux activités d'enseignement et de formation fixées par 
l'Etat. » ;  

 
2° Au second alinéa, après les mots : « pratiques » sont ajoutés les mots : « et activités ». 
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CHAPITRE VI 

DISPOSI T I O NS R E L A T I V ES A U X PE RSO NN E LS 
 

Section 1 
 

 
A rticle 41 

 
I. - Le chapitre V du titre II du livre VI est remplacé par les dispositions suivantes : 
 

« CHAPITRE V 
« F ORMATION D ES PERSONN E LS E NSE IGNANTS E T D E DUCATION 

 
« Art. L. 625-1. - 

préjudice des missions confiées aux Ecoles normales supérieures,  la formation initiale des futurs 

accueillent aussi les personnels exerçant une activité au sein des écoles et des établissements 
scolaires dans le cadre des formations professionnelles organisées par les autorités académiques. 

 
« 

le cadre national des formations liées aux métiers du professorat du premier et du second degrés 
. La formation organisée par les écoles supérieures du professorat et de 

un ou plusieurs stages. » 
 
II. - -1, les mots : « instituts universitaires de 

formation des maîtres et » sont supprimés. 
 

A rticle 42 
 
I. -  : « Titre II - Ecoles 

 ». 
 
II. - Le chapitre Ier du 

dispositions suivantes :  
 

« CHAPITRE IER 
« MISSIONS E T ORGANISAT ION D ES E COL ES SUPERI E URES DU PRO F ESSORA T E T D E L E DUCATION 

 
« Art. L. 721-1. - Les écoles supérieures du professorat et de l'éducation sont constituées 

sein d'un établissement public de coopération scientifique.  
 
« 

recherche. 
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«  
 
« 

après avis du  
 
« 

établissements -2 à délivrer le 

de la formation. 
 
« oint des ministres chargés de 

 ». 
 
« Art. L. 721-2. - Les écoles supérieures du professorat et de l'éducation exercent les 

missions suivantes : 
 
« 1° Elles organisent les actions de formation initiale des étudiants se destinant aux 

dans le cadre des orientations définies par l'Etat. Ces actions comportent des enseignements 
communs et des enseignements spécifiques en fonction des métiers, des disciplines et des 
niveaux d'enseignement ;  

 
« 2° Elles organisent des actions de formation continue des personnels enseignants du 

 ; 
 
« 3° Elles participent à la formation initiale et continue des personnels enseignants-

 ;   
 
« 4° Elles organisent des formations de préparation aux concours de recrutement dans les 

 ;  
 
« 5° Elles peuvent conduire des actions de formation aux autres métiers de la formation et 

de l'éducation ; 
 
« 6° Elles participent à la recherche ; 
 
« 7° Elles assurent le développement et la promotion de méthodes pédagogiques 

innovantes ; 
 
« 8° Elles forment le  ; 
 
« 9° Elles participent à des actions de coopération internationale. 
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« 

établissements d'enseignement supérieur, les services académiques et les établissements 
scolaires, dans le cadre de conventions conclues avec eux. 

 
« Elles assurent leurs missions en y associant des professionnels intervenant dans le 

milieu scolaire. 
 
« Art. L. 721-3. - I. - Les écoles supérieures du professor

administrées par un conseil et dirigées par un directeur. Elles comprennent également un conseil 
 

 
« Les règles relatives à la composition et au fonctionnement de ces conseils, dont les 

modalités de représentation des personnels, des personnes participant à des actions de formation 

 
usagers qui sont désignés pour une durée moindre fixée par le décret mentionné ci-dessus.  

 
« 

le recteur d'académie, parmi lesquelles est élu le président de ce conseil. 
 
« 

 
 
« II. - école adopte les règles relatives aux examens et les modalités de 

caractère scientifique, culturel et professionnel 
scientifique la répartition des emplois. Il est consulté sur les recrutements.  

 
« III. -  

 
 
« 

culturel et professionnel 

 
 
«  
 
« IV. - 

les grandes orientations relatives à la politique partenariale et aux activités de formation et de 
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« V. - 

ts peuvent lui affecter directement 

est approuvé par le conseil d
. » 

 
A rticle 43 

 
-3, les mots : « les instituts universitaires de 

formation des maîtres » sont remplacés par les mots : « une école supérieure du professorat et de 
 ». 

 
A rticle 44 

 
Le code de la recherche est ainsi modifié : 
 
I. - -4, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :   
 
« Il peut é

dans les conditions fixées aux articles L. 721-1 à L. 721- . » 
 
II. - -1, les mots : « les instituts universitaires de formation des maîtres » 

sont supprimés. 
 

Section 2 
Dispositions relatives aux personnels 

 
A rticle 45 

 
-1-2 , il est inséré avant le premier alinéa, un 

alinéa ainsi rédigé :  
 
« une formation continue. » 
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TITRE II 

DISPOSI T I O NS DI V E RSES, T R A NSI T O IR ES E T F IN A L ES 
 

CHAPITRE IER  
DISPOSI T I O NS DI V E RSES 

 
A rticle 46 

 
I. - -3, il est inséré un article L. 423-1 ainsi rédigé :  
 
« Art. L. 423-1. -  de leur mission de formation continue ainsi que 

de formation et d'insertion professionnelles, les établissements scolaires publics s'associent en 
groupement d'établissements dans des conditions définies par décret. » 

 
II. - Les services accomplis par les agents contractuels pour le compte des groupements 

-
antérieurement à la publication de la loi n° 2001-525 du 17 mai 2011 sont assimilés à des 
services accompli -1 
du même code dans sa rédaction issue du I du présent article. 

 
III. - -525 du 17 mai 2011 relative à la 

amélioration de la qualité du droit est supprimé. 
 

A rticle 47 
 
I. - -6 est supprimé. 
 
II. - -9 est abrogé. 
 
III. - -13 est remplacé par les dispositions suivantes :  
 
« Art. L. 231-13. - 

-7. 
 
« éressé ou son 

conseil. 
 
« . » 
 

A rticle 48 
 
I. - -2, les mots : « -3 » sont remplacés 

par les mots : « -6 ». 
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II. - rticle L. 234-6 est ainsi modifié :  
 
1°  ;  
 
2° Avant le dernier alinéa, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés :  
 
« II. - -2 tient également lieu de conseil de 

discipline et rend, à ce titre, un avis préalable à la décision du recteur compétent pour se 
prononcer sur :  

 
« 

-6 ;  
 
« 2° Les sanctions prévues par décret pour les manquements aux dispositions relatives au 

 ;  
 
« 

que la fermeture de 
-9. » ;  

 
3°  
 
III. - Dans les articles L. 234-7 et L. 234-8, les mots : « des articles L. 234-2 à L. 234-6 » 

sont remplacés par les mots : « des articles L. 234-2 et L. 234-6 ». 
 
IV. - -4 est remplacé par les dispositions suivantes :  
 
« 

n devenue définitive. » 
 
V. - -7 est ainsi modifié :  
 
Au premier alinéa, les mots : « 

nationale et » sont supprimés. 
 
Les deuxième, troisième, quatrième et cinquième alinéas sont supprimés. 
 
VI. - -9 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 
« 

enue définitive. » 
 
VII. - -13 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 
« 

finitive. » 
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VIII. - -4, les mots  » sont remplacés par 

les mots : « -6, à rendre un avis ». 
 
IX. - -9 est remplacé par les dispositions suivantes :  
 
« Art. L. 444-9. - 

 
. » 

 
X. - -6 est ainsi modifié :  
 
- au premier alinéa, les mots : « 

nationale » sont remplacés par les mots : «  » ; 
 
- l -dernier alinéa est supprimé. 
 
XI. - Les articles L. 234-3, L. 234-4, L. 234-5, L. 441-3 et L. 441-12 sont abrogés. 
 

A rticle 49 
 

-20 est ainsi modifié : 
 
1° Les références : « L. 122-1 à L. 122-5,  L. 131-1, L. 131-1-1, L 230-1, L. 230-2, 

L. 230-3, L. 311-1 à L. 311-4, L. 311-6, L. 311-7, L. 312-10, L. 313-1, L. 321-1, le premier 
-2 » sont remplacées par les références : « L. 121-6, L. 122-1-1 à 

L 122-5, L. 131-1, L. 131-1-1, L. 240-1 à L. 240-5, L. 311-1 à L. 311-7, L. 312-9, L. 312-9-2, 
L. 312-10, L. 312-15, L. 313-1 » ; 

 
2° Les références : « L. 332-1 à L. 332-4, L. 332-6 » sont remplacées par les références : 

« L. 332-2 à L. 332-6 » ; 
 
3° La référence : « L. 337-3 » est supprimée. 
 

CHAPITRE II 
DISPOSI T I O NS T R A NSI T O IR ES E T F IN A L ES 

 
A rticle 50 

 
Les procédures en cours à la date de promulgation de la présente loi devant les formations 

contentieuses et disciplinaires des conseils académiques 
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A rticle 51 

 
-1 

et L. 721-1 à L. 721-3 er septembre 2013  
 
Les instituts universitaires de formation des maîtres demeurent régis par les 

articles L. 625-1 et L. 721-1 du code de l'éducation, dans leur rédaction antérieure à la présente 
loi,  

 

- i de trois mois à 

valablement sans les représentants des personnels, des personnes participant à des actions de 
lles qui en bénéficient. 

 
-1 du code de 

contrat suivant. 
 

A rticle 52 
 
I.  - 

pas applicables à Mayotte. 
 
II. - Dans les conditions prévues par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 

loi,  les mesures relevant du domaine de la loi nécessaires pour adapter les dispositions 
mentionnées au I à 
création du Département de Mayotte. Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement au plus tard six mois à compter de la publication de cette ordonnance. 

 
A rticle 53 

 
Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé 

à prendre par ordonnance, dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la présente 
loi, les mesures législatives nécessaires à l'extension et à l'adaptation à la Nouvelle-Calédonie, à 
la Polynésie française, aux îles Wallis et Futuna, et, le cas échéant, à Saint-Martin et 
Saint-Barthélemy, des dispositions de la présente loi. Les projets de loi de ratification sont 
déposés devant le Parlement au plus t  
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Annexe : la programmation des moyens et les orientations 
 

 

qui a été érigée en priorité par la Nation. Elle doit être complétée par de nombreuses autres 
actions qui relèvent de réformes et de dispositions non législatives. 

iers 
engagés au service de la réussite de ce grand dessein éducatif. 

 : objectifs et moyens 

économique dépendent largeme
République. 

Améliorer les résultats de notre système éducatif pour les élèves et pour le pays 

capacité de mob
plus. Le niveau global des compétences des élèves formés en France doit être amélioré pour 
parvenir à davantage de justice dans la réussite scolaire et pour pouvoir inscrire le pays sur une 
trajectoire de croissance structurelle forte dans une économie de la connaissance internationale. 

ème. Si le 

difficultés parmi les élèves les plus faibles. 

Près de 20 % des élèves de 15 ans connaissent de grandes difficultés de maîtrise de la langue 
 %, passant de 15 à 20 %. En 

mathématiques et en sciences, si les résultats des élèves français en fin de scolarité obligatoire 

éloignée de la tête du classement aux tests internationaux et le niveau a baissé en mathématiques. 

  % le 
baccalauréat géné  

 
 

Trop de jeunes sortent du système scolaire sans qualification. En 2011, 12 % des jeunes âgés de 
18 à 24 ans ont quitté le système scolaire sans diplôme ou uniquement avec le diplôme national 
du brevet des collèges. Or, ce sont ces jeunes que le chômage touche en priorité avec un taux de 
chômage plus de deux fois supérieur pour les non-diplômés.  
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Si les problèmes les plus évidents se manifestent dans le second degré avec des élèves sortant 
précocement du système scolaire ou avec des élèves qui subissent leurs orientations, les 
difficultés scolaires se forment dès le premier degré. 

écarts se creusent entre les gro
qui obtiennent les résultats les plus faibles, qui sont de plus en plus nombreux. 

De fait, le système éducatif français ne parvient pas à lutter suffisamment contre les 
déterminismes sociaux et territoriaux qui engendrent des inégalités sociales et géographiques et 
entraînent déclassement et crise de confiance pour une partie de la population. La France se 

ème sur 34 pays) du point de vue 
scolaire, ce qui signifie que l'incidence de l'appartenance sociale sur les résultats scolaires y est 
plus forte que dans d'autres pays de l'OCDE. Les données statistiques nationales montrent 

ltats scolaires selon les lieux de scolarisation et 

atteint des acquis suffisants en français en CE1 est deux fois plus élevé dans certaines académies 
que d

ème entre 20
 

Ces inégalités mettent à mal la promesse républicaine, qui est de permettre la réussite de tous. La 
mes sociaux et de toutes les 

inégalités et les discriminations. 

 

Les objectifs fixés par la Nation à son école : une école à la fois juste pour tous et exigeante pour 
chacun 

 

veau de tous les 
 : 

faire en sorte que tous les élèves maîtrisent les compétences de base en français (lecture, 
écriture, compréhension et vocabulaire) et les compétences en mathématiques (nombre, 
calcul et géométr ie) en fin de C E1 
maîtrisant en fin de CE1 les compétences du palier 1 du socle commun) et que tous les élèves 

lémentaire (suivi de 

du socle commun) ; 
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 et les élèves hors éducation prioritaire (suivi des indicateurs 

 
hors éducation prioritaire) ; 

réduire par deux la proportion des élèves qui sortent du système scolaire sans qualification 
et amener tous nos élèves à maîtriser le socle commun de connaissances, de compétences et de 

atoire ; 

réaffirmer les objectifs de  % 
 

é 

qualification de tous les élèves au terme de leur formation initiale. 

ment, 
administratifs, médico-sociaux et de service, élèves, parents, associations, collectivités 

second degré et du supérieur, enseignement général, technologique et professionnel, 
enseignement technique agricole, enseignement public et privé, universités et écoles supérieures 

mobiliser pour la réalisation de ces objectifs. 

bjectif de la refondation est de rebâtir une école à la fois juste pour tous et exigeante pour 
chacun. 

 
 

de bonnes conditions ; un lieu permettant de former des citoyens et des jeunes qui pourront 
  ; un lieu 

sachant transmettre et faire partager les valeurs de la République. 

 sur les différentes composantes du système éducatif. Les 
différentes orientations concourent aux objectifs pédagogiques assignés par la nation à son école. 

Réinvestir dans les moyens humains à la fois de façon quantitative (volet programmation) et 
qualita

 

les 
apprentissages et apparaissent les échecs scolaires. 
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Développer une grande ambition numérique pour enseigner par le numérique et enseigner le 

des ressources numériques notamment pédagogiques constituent un enjeu et une opportunité 
majeurs en matière éducative. 

de lutte contre le décrochage pour lutter contre les inégalités sociales et territoriales. 

professionnelles grâce à une formation professionnelle initiale et continue de qualité. 

 

Améliorer le climat scolaire pour refonder une école sereine et citoyenne en redynamisant la vie 
 

Modifier en profo

certains enseignements) ainsi que les pratiques pédagogiques dont le rôle est déterminant pour la 
réussite de tous les élèves. 

Affecter des moyens humains au service des priorités de la refondation sur la durée de la 
législature 

dans les moyens humains qui sont mis à son service. I l est ainsi programmé la création de 
60  

Sur ce total, 54  000 au 
 supérieur et 1  

, un premier investissement est nécessaire pour 
26 000 

postes seront d
enseignants. Cela correspond dans un premier temps au remplacement de tous les départs en 

 pour 
créer des emplois enseignants dans un second temps.  

 
formation initiale et continue des enseignants dans les ESPE en complément des moyens 
qui seront dégagés dans les universités. 

Par ailleurs, 21 
plus des postes nécessaires à la réforme de la formation initiale. Ces nouveaux moyens 
constituent un élément essentiel de la priorité donnée au premier degré puisque, les deux tiers de 
ces emplois nouveaux seront destinés aux écoles. 
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des enfants de moins de trois ans, rioritaire ou dans 
les territoires ruraux isolés les moins bien pourvus, ainsi que dans les départements et régions 
d'outre-mer. Cela nécessite un total de 3 000 postes sur la totalité du quinquennat.  

Par ailleurs, il est prévu une évolution des pratiques pédagogiques, via notamment, 
 plus de maîtres que de classes ». 7 000 postes nouveaux permettront, dans les 

pédagogiques innovantes, au service  

Enfin, les évolutions démographiques attendues nécessitent de mobiliser 4 000 postes 
supplémentaires dans le 1er degré, qui serviront également à procéder à des rééquilibrages 
territoriaux et à améliorer le remplacement dans les zones ayant le plus souffert des suppressions 

 

Au total, 14 er degré. 

Dans le second degré, les moyens nouveaux seront en priorité consacrés à la mise en place, 
dans les collèges en difficulté et les lycées professionnels, de dispositifs pédagogiques adaptés 

notamment de lutter contre le phénomène du décrochage des élèves du second degré. Cela 
nécessite la création de 4 000 postes.  

Comme dans le 1er degré, des moyens sont également prévus pour tenir compte des évolutions 
démographiques et procéder à un rééquilibrage de la répartition de moyens humains dans les 
collèges et lycées :  

nd degré. 

A ces 21 
les postes créés au titre de la formation initiale. En effet, les 26 000 stagiaires effectueront un 
demi- 13 000 moyens nouveaux devant 
élèves. 

 ce sont plus de 150 000 recrutements qui auront été réalisés par 
A partir de la rentrée 2014, tous 

ignant. 

Le chiffre exact des ouvertures de postes prévues chaque année sera fixé en tenant compte de 
 

Des moyens sont par ailleurs prévus pour répondre aux besoins du système éducatif 
des élèves en situation de handicap, de même que les moyens humains dédiés à la prévention et 

des établissements et des services académiques seront fortement soutenus, avec la création de 
6 000 emplois supplémentaires. 
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Les lois de finances votées chaque année définiront précisément la programmation annuelle de 
ces emplois supplémentaires. 

Réforme  de  la  formation  initiale 27  000    

  Enseignants  stagiaires 26  000    

Enseignants  titulaires  formateurs 1  000    

Enseignants  titulaires 21  000    

dont  premier  degré  (public  et  privé) 14  000    

Scolarisation  des  enfants  de  moins  de  3  ans 3  000    

Renforcement  de  l'encadrement  pédagogique  dans  les  zones  difficiles 7  000    

Amélioration  de  l'équité  territoriale  interacadémique 4  000    

dont  second  degré  (public  et  privé) 7  000    

Collèges  en  difficulté  et  lycées  professionnels:  lutte  contre  le  décrochage 4  000    

Amélioration  de  l'équité  territoriale  interacadémique 3  000    

Accompagnement  des  élèves  en  situation  de  handicap,  CPE,  personnels  

administratifs,  médico-­‐sociaux,  vie  scolaire
6  000    

Total 54  000      

 

Dans l'enseignement agricole, les  postes créés durant la législature seront dans leur grande 
majorité des postes d'enseignants pour renforcer les établissements d'enseignement agricole. De 
façon complémentaire, seront créés des postes d'agents administratifs, de techniciens, de 
personnels de santé et des emplois d'auxiliaires de vie scolaire pour améliorer l'accueil des élèves 
en situation de handicap. 

 

 : orientations 

I - Une refondation pédagogique 

 

 non seulement besoin de 
professeurs, mais surtout de professeurs bien formés. La formation des enseignants est un levier 
majeur pour améliorer notre système éducatif et pour permettre son adaptation aux enjeux du 
21ème siècle. De nombreuses études atteste
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sur les résultats de notre système éducatif. Pour transformer les pratiques professionnelles des 

 : actualisation des connaissances, 
préparation des activités pédagogiques, attitude en classe, utilisation des ressources numériques, 
traitement des besoins éducatifs particuliers, accompagnement du handicap, problématiques liées 

 et à la connaissance du marché du travail, prévention 
des situations de tension et de violence, formation aux thématiques sociétales (lutte contre tous 
les stéréotypes comme ceux liés au genre 
durable ; éc  

La réforme de la formation initiale des enseignants est fondée sur une entrée progressive dans le 
métier. 

des étudiants modestes d'envisager 
d'enseignant ; il permettra aussi de redynamiser des viviers de candidats sur les territoires et dans 
les disciplines qui en ont le plus besoin. Pour les trois prochaines années, il est prévu une montée 

 : 6 000 emplois en 2013 ; 12 000 en 2014 
et 18 000 en 2015. 

La formation est un continuum qui se déroulera en plusieurs temps : la formation initiale avec 
une préprofessionnalisation qui débute en l
professionnel ; la formation continue enfin qui est indispensable pour permettre aux enseignants 
de rester au contact de la recherche, des avancées dans leur discipline ainsi que des évolutions 
qui tr  

premiers étudian
 

Les ESPE seront des écoles internes aux universités. Elles seront des écoles ouvertes sur les 
enariale interuniversitaire. 

des praticiens intervenant dans le milieu scolaire. 

e la 

ESPE. 
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Le cadre national des formations dispensées et la maquette des concours de recrutement, 

des qualités professionnelles des candidats et sur le développement des savoir-faire 
professionnels. 

 

 

Créer un Conseil supérieur des programmes 

Cette instance consultative offre les garanties scientifiques, pédagogiques et de transparence 
 

A la demande du ministre, ce conseil formule des propositions sur la conception générale des 
enseignements dispensés aux élèves des écoles, collèges et lycées. Il fait des propositions sur le 
contenu du socle commun de connaissances, de compétences et de culture, ainsi que sur les 

 

Le Conseil supérieur des programmes fait également des propositions sur la nature des épreuves 
des examens conduisant aux d

différents baccalauréats généraux, technologiques et professionnels.  

Enfin, pour assurer une cohérence entre les enseignements dispensés et la formation des 
enseignants, le Conseil supérieur des programmes donne un avis sur la nature et le contenu des 
épreuves de r

 

culer 
 

connaissances et de compétences constituant la culture commune de tous les jeunes et favorisant 

conception et les composantes du socle commun seront donc réexaminées par le Conseil 
supéri
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Les modalités de la notation des élèves doivent évoluer pour éviter une notation sanction à faible 
valeur pédagogique et privilégier une évaluation positive simple et lisible, valorisant les progrès, 
encourageant les initiatives et compréhensible par les familles. 

Il faut aussi remédier à la difficulté 

notamment par une réforme du livret personnel de compétences actuel qui est trop complexe, et 
une diversi  

 

propositions du Conseil supérieur des programmes. 

Un enseignement moral et civique 

Enseigner et faire partager les valeurs de la République est une des missions qui incombe à 

l'éducation civique au collège et l'éducation civique, juridique et sociale au lycée, notamment y 
concourent. Pour donner davantage de continuité et de lisibilité à cet ensemble, les principes, les 

 

e aux élèves le 
respect de la personne, de ses origines et de ses différences, l'égalité entre les femmes et les 
hommes, ainsi que les valeurs de la laïcité, à former des esprits libres et responsables et à amener 
les élèves à se forger un sens critique et à adopter un comportement réfléchi. 

 

Les initiatives ont été multiples ces dix dernières années, mais sans 
façon souvent contradictoire entre les objectifs affichés en matière de réduction des inégalités 

 

Afin de réduire ces inégalités et de favoriser un égal accès de tous les jeunes à l'art et à la culture, 
il est mis en place un parcours d'éducation artistique et culturelle personnalisé tout au long de la 
scolarité des élèves. 
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Ce parcours doit leur permettre 

t de ses 
partenaires, collectivités locales, institutions culturelles, associations. A cette fin, il faut mieux 
structurer ce partenariat et travailler à une complémentarité entre les interventions sur des temps 
éducatifs articulés entre eux : temps scolaire, péri et extra scolaire. 

Une langue vivante dès le cours préparatoire 

Les résultats des élèves français en langues vivantes sont particulièrement alarmants. Les 
s 

attendues en fin de 3ème

élèves européens évalués pour la maîtrise de ces compétences. 

progrès en la matière. 

Il sera instauré un enseignement en langue vivante dès le début de la scolarité obligatoire. 

éducatives et péri éducatives sera encouragée. 

Assurer la progressivité des apprentissages de la maternelle au collège 

La scolarité est organisée en cycles pour lesquels sont définis des objectifs et des programmes 
nationaux de formation qui suivent une progression annuelle et comportent des critères 

évaluation. 

La mise en place des cycles, effective en principe depuis plus de vingt ans, a été peu mise en 

doit être relancée. Leur nombre et leur durée doivent être réexaminés tout au long de la scolarité 
obligatoire à partir de deux objectifs principaux 
constituera un cycle à elle seule 
qui sera a ème. 

Au-
commun de connaissances, de compétences et de culture, chaque collège et les écoles relevant de 

collège. A cet effet, un conseil école-collège est institué. Il sera chargé de proposer les actions de 
 

Enfin, il convient de poursuivre la réduction progressive du nombre de redoublements car il 
t 
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Tout au long de leur parcours, de la maternelle à la fin du collège, les élèves doivent recevoir les 
aides nécessaires à la réussite de leur scolarité et à la validation du socle notamment dans le 
cadre des projets personnalisés de réussite éducative. 

 

 

cycle unique (petite section, moyenne section et grande section). Cette redéfinition prendra effet 
-même, mais de lui 

permettre de préparer progressivement les enfants aux apprentissages fondamentaux dispensés à 
 

conforter et stimuler le développement affectif, social, sensoriel, moteur et cognitif des enfants et 
expression. Elle assure une première acquisition des principes 

n à la 
culture écrite. 

 

essentiel pour la réussite scolaire des enfants de milieux défavorisés. 

La scolarisation des moins de trois ans est très inégale selon les territoires, et elle a fortement 
diminué ces dernières années. La cible prior  

secteurs ruraux isolés et dans les départements et régions d'outre-mer. 

Des moyens en enseignants seront mobilisés en priorité à cette fin dès la rentrée 2013 et tout au 
long de la législature. 

Une meilleure formation des enseignants et un partenariat avec les collectivités compétentes 
 

Faire évoluer les pratiques pédagogiques par la mise en place du dispositif « plus de maîtres que 
de classes » 

dès la rentrée 2013 et tout au long de la législature. 
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x répondre aux difficultés rencontrées par les élèves et de les 

n 
est à définir en équipe, selon des contextes que les maîtres connaissent précisément, en fonction 
des besoins des élèves. 

de ce dispositif dans les autre

 de 

nécessaires pour leur permettre de réussir leur scolarité. 

Les missions et le fonctionnement des RASED évolueront pour concevoir des relations et des 
 

  

Réformer les rythmes scolaires 

 

c 24 heures de classe 

rebours des tendances internationales 
calendrier scolaire sur un plus grand nombre de jours la France a concentré la scolarité des 

 

s, collégiens et lycéens français ont une 
journée plus dense et plus chargée que celle de la plupart des autres élèves dans le monde.  

enfants rencontrant des difficultés. Pour la réussite de tous dans le premier degré, il est 
 

La réforme des rythmes sera engagée dès la rentrée scolaire de 2013 et achevée à la rentrée 2014 
dans le premier degré. Elle consistera à revenir à neuf demi-journées de classe, pour instaurer 
une continuité dans la semaine scolaire et pour mieux organiser les apprentissages. La matinée 

aut
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enf
des activités pédagogiques complémentaires.  

La réforme des rythmes doit agir comme un levier pour faire évoluer le fonctionnement de 
 éducatif territorial et doit conduire à mieux articuler les temps 

 

La durée de l
cours des prochaines années. 

Repenser le collège unique 

Le collège unique est un principe essentiel pour conduire tous les élèves à la maîtrise du socle 
commun de connaissances, de compétence et de culture. Créé en 1975, le collège unique a 

c
 

Ces mêmes comparaisons montrent que les systèmes éducatifs les plus performants sont ceux qui 

Or, depuis 1975, de multiples dispositifs de gestion des élèves en difficulté ont été mis en place 
sans permettre de réduire le noyau dur de 
comme « provisoires » et « exceptionnels », ont le plus souvent évolué en filières ségrégatives 

exclure les élèves en difficulté au sein même du système éducatif en induisant souvent leur 
décrochage dans la suite de leur scolarité. 

Il est donc nécessaire de réaffirmer le principe du collège unique à la fois comme élément clé de 
commun et comme creuset du vivre ensemble. Le collège unique 

 

ctif de maîtrise du socle et les enfermerait trop tôt dans une filière. La loi 
supprime ainsi, durant les deux dernières années de collège, les dispositifs « 
junior » et de la « loi Cherpion métiers en 
alternance (DIMA) pour les jeunes âgés de moins de 15 ans. Le fonctionnement du collège doit 

à une différenciation des approches pédagogiques et à des actions de soutien pour les élèves qui 
éprouvent des difficultés. Pour favoriser la réussite des élèves et préparer la suite de leur 

commun peuvent être proposés. Les enseignements complémentaires peuvent comporter des 
stages contrôlés par l'Etat et accomplis auprès de professionnels agréés. 
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afin que les équipes pédagogiques puissent concevoir des actions pédagogiques et des parcours 
scolaires favorisant la réussite de tous. 

La différenciation des approches pédagogiques au sein du collège unique doit être complétée par 
un effort particulier pour assurer une meilleure liaiso

nouveau cycle concernant le CM2 et la 6ème, une attention particulière est attendue en matière 
orientation pour permettre à tous les élèves de réussir la suite de leur parcours 

ème et la seconde. 

La découverte des métiers et du monde du travail ne peut plus être une option de « découverte 
professionnelle 

éclairés tout au long de leurs études secondaires sur les métiers, sur les formations qui y mènent 

trouvera sa place dans le tronc commun de formation de la sixième à la troisième. 

Mieux réussir au lycée 

 

 de diplômes préparés et délivrés par les 
filières professionnelles contribuent à élever le niveau général de formation dans notre pays et 

 

La réforme de la voie professionnelle, qui a installé la préparation du baccalauréat professionnel 

professionnelle des élèves issus de 3ème (65 % contre 40 
mais également à une légère baisse du taux de réussite au baccalauréat. Par ailleurs, le 
pourcentage des jeunes décrocheurs au cours des deux premières années (25 %) et le nombre de 
jeunes sortant sans diplôme demeurent trop élevés. De plus, si le taux de pou

réussite y est nettement inférieur à celui des autres bacheliers. 

trois ans doivent 
obtenir au minimum un diplôme de niveau V (CAP, ou un brevet d'études professionnelles  
BEP - 
Pour les élèves les plus fragiles, des parcours adaptés devront être davantage proposés. 

L'accès aux cycles supérieurs courts (STS et IUT) devra être facilité pour tous les bacheliers 
professionnels titulaires d'une mention, qui seront accompagnés dans cette scolarité. 
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ation professionnelle aux besoins des territoires, 

partenariat renforcé.  

Au-delà de la nécessaire modernisation de la carte de formation, il conviendra de faire émerger 

technologiques et générales, dans un champ professionnel spécifique. Ces campus pourront 
accueillir différentes modalités de formation (statut scolaire, apprentissage, formation continue, 

 

Le lycée d'enseignement général et technologique 

 technologique, de même que le lycée professionnel, sont les 
premiers segments de l'espace  « Bac-3, Bac +3 »  

s 
 

Le lycée doit assurer une continuité entre le socle commun de connaissances, de compétences et 
de culture et les licences universitaires, STS, IUT ou CPGE.  

Le lycée connaît  : le taux de réussite au baccalauréat est en stagnation et le 

 int. 

Le lycée français est en outre un des plus coûteux et des plus denses au monde. Les séries de la 

personnalisé ne donne pas tous les résultats escomptés.  

L
atteint la classe terminale en 2012. Il est encore trop tôt pour en tirer un bilan assuré. Néanmoins 
plusieurs points de vigilance apparaissent qui doivent guider les mesures à prendre à partir de la 
rentrée 2014. 

dans une série de première est fortement déterminée par le choix du lycée, notamment par son 
offre. La hiérarchie scolaire et sociale des séries générales et technologiques reste dominante : la 
plupart des élèves de collège qui peuvent choisir vont en seconde générale et technologique et, 

 S. 

A partir de 2014, des évolutions substantielles seront menées. Elles porteront notamment sur des 
pratiques pédagogiques innovantes (travaux personnels encadrés en terminale, projets 
in

rééquilibrées. 
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Développer une grande ambition pour le numérique à  

monde vit probablement une période de rupture technologique aussi importante que le fut, au 
19ème siècle, la révolution industrielle. Les technologies numériques représentent une 
transformation radicale des modes de production et de diffusion des savoirs, mais aussi des 

versements. 

s élèves, de favoriser leur autonomie, 

angères ou pour les élèves en situation de handicap. 

 

 : le 
 

Ce service pe
Le service public doit organiser à 

destination des élèves et des enseignants une offre de productions pédagogiques numériques à 
finalités éducatives, culturelles ou scientifiques. 

Il met aussi à disposition des enseignants des ressources pédagogiques, des outils de suivi de 
leurs élèves et de communication avec leur famille, ainsi que des contenus et services destinés à 
leur formation initiale et continue. 
qui ne peuvent être scolarisés en établissement. 

 :. 
Dans les 

éducation. 

Développer des contenus numériques pédagogiques 

Des ressources et des services numériques seront mis à la disposition des écoles et des 
établissements scolaires pour prolonger les enseignements qui y sont dispensés et leur permettre 
de mieux communiquer avec les familles. 

Le développement de ressources et de services pédagogiques de haute qualité sera assuré 

national de documentation pédagogique), le CNED 
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contenus et de services numériques dits « libres ». 

Un réseau social professionnel offrira aux enseignants une p
mutualisation.  

Les ressources numériques éducatives des grands établissements éducatifs, culturels et 
scientifiques seront mises à disposition gratuitement des enseignants à des fins pédagogiques. 

Un effort important dans le domaine de la recherche et développement sera conduit pour 

numérique pédagogique française. 

Former des personnels, et notamment des enseignants, au et par le numérique 

Les écoles supérieures du professorat et de l'éducation intègreront dans la formation, initiale et 
continue des personnels, les enjeux et les usages pédagogiques du numérique. 

 

La prise en compte du numérique sera également inscrite dans les plans académiques et 
na  

 

utilisent chaque jour dans leurs études et leurs loisirs et de permettre aux futurs citoyens de 

plus en plus rapidement. 

ue pour 
tous les élèves  
de la société du numérique. La formation scolaire comprend un enseignement progressif et une 

de partager les savoirs. 

sensib
de la protection de la vie privée ou du respect de la propriété intellectuelle. 

es qui initie 

sociétaux et de connaissance qui sont liés à cet usage. 
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Une option de spécialité « Informatique et sciences du numérique » sera ouverte de façon 
adaptée à chacune des séries du baccalauréat technologique et général. 

 

Exploiter les opportunités offertes par le numérique pour la formation des élèves implique 

territoriales en la matière notamment sur la question de la maintenance des équipements est 
clarifiée par la loi.  

Par ailleurs, les cofinancements prévus 
raccordement au très haut débit pourront être mobilisés pour raccorder de façon volontariste et 
prioritaire les établissements scolaires du premier et du second degrés. 

ectivités territoriales et lutter contre les inégalités 

a  

Favoriser des parcours choisis et construits 

ves et leurs parents et leur bonne information en 
la matière. 

 : ce type 
 est dans la plupart des cas subi. Cet état de fait contribue à dévaloriser les filières 

professionnelles et technologiques, en les faisant paraître comme des voies destinées aux élèves 
les plus faibles. 

Il est nécessaire de donner à tous les élèves, dès le collège, les éléments qui leur permettront de 
faire un choix éclairé pour la poursuite de leurs études au terme de leur scolarité obligatoire. Il 

 
technologique ou générale  
déterminée uniquement par ses résultats au collège et les stéréotypes de genre. 

oix 

économique et professionnel est proposé à chaque élève, aux différentes étapes de sa scolarité du 
second degré. Il lui permet de se familiariser progressivement avec le monde économique et 
professionnel notamment par une première connaissance du marché du travail, des professions et 
des métiers, du rôle et du fonctionnement des entreprises ainsi que des modalités et des 
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Ce parcours ne se limite plus à une option de « découverte professionnelle » proposée 

trouver sa place dans le tronc commun de formation de la sixième à la troisième. Au-delà, ce 
parcours se prolonge au lycée. 

En associant les parents, ces parcours sont organisés sous la responsabilité des chefs 

psychologues. 

 : 
témoignages de professionnels aux parcours éclairants, initiatives organisées avec les régions, 

s métiers 
 

ssionnelle sera renforcé par une collaboration accrue 

nsertion professionnelle, et de développer un conseil et à un accompagnement personnalisé de 
 

Piloter le système scolaire 

Responsabiliser et accompagner 

être au service de la pédagogie. Elle doit être définie en fonction de ses effets attendus dans la 

Malgré les évolutions récentes, le système éducatif reste sous-encadré et le pilotage pédagogique 
aux différents niveaux du système demeure insuffisant. 

ère de pédagogie afin de donner aux équipes locales la possibilité de choisir et 
de diversifier les démarches. Pour une utilisation raisonnée de cette autonomie, il faut que, sous 

des établissements.  

Innover 

mise en 
pertinentes. 
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ir et à diffuser toutes les connaissances 

 

Evaluer 

Le pilotage des politiques éducat

 

luation du système éducatif est créé. Cette instance indépendante doit 

système éducatif et ses résultats. Il réalise ou fait réaliser des évaluations, il se prononce sur les 
méthodologies et les outils utilisés et donne un avis sur les résultats des évaluations externes et 
notamment internationales. Ce conseil peut être saisi par le pr

disposant de compétence en matière d'éducation ou conduisant des politiques éducatives. Il peut 
 

 

I I - Une refondation pour la réussite éducative de tous 

 

européen. C'est pourquoi, la France promouvra les initiatives visant à développer un esprit 

 

Le ministè
« Éducation et formation 2020 ». 

 

La création de partenariats avec des acteurs scolaires dans des pays tiers est activement 
encouragée aux différents niveaux du système éducatif  classe, établissement, académie. Ces 
partenariats, qui peuvent prendre plusieurs formes - programmes européens, accords bilatéraux, 

 - 

étrangers. 
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La mobilité, qui contribue plus fortement encore au développement de compétences 
linguistiques, personnelles et interculturelles, sera également développée, pour les élèves  
individuellement et collectivement - comme pour les enseignants.  

promouv

développer des réflexions conjointes sur des problématiques communes et à ouvrir le système 
éducatif national sur le monde. 

Cette coopération sera intensifiée avec des pays et des régions présentant un intérêt particulier 
pour la France, notamment ceux du Maghreb et les grands pays émergents comme le Brésil, 

 

Refon  

ème

dans le se  

La réussite des élèves dans tous les territoires est un devoir pour la République.  

notamment avec la réforme de la géographie prioritaire de la politique de la ville. La question de 
la labellisation sera réexaminée car elle est source de rigidité et n'a pas su éviter le piège de la 
stigmatisation, notamment parce qu'elle est spécifique à l
moyens devra donc être revue au profit d'une autre approche : il s'agira de différencier, dans le 
cadre de leur contrats d'objectifs, les moyens en fonction des spécificités territoriales, sociales et 
scolaires de chacun des établissements... 

travail des enseignants. 

ont accru les difficultés des établissements les plus fragiles. Le retour à une sectorisation ou à 

 

il et de scolarisation qui favorise la réussite scolaire et 
 

Tou
élèves accueillis.. 
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Accueillir les élèves en situation de handicap 

La loi du 11 février 2005 a favorisé le développement rapide de la scolarisation en milieu 
ordinaire des enfants et des adolescents en situation de handicap. Ce progrès a été facilité par 

 

Cet accompagnement humain répond principalement à deux besoins. Il es

 : lourds handicaps moteurs, enfants très fragiles ou porteurs de maladies graves. 

 
 

en place une approche plus qualitative et notamment de partager des outils de gestion, de suivi et 
de prospective pour ajuster les réponses apportées à la situation des élèves. 

généraux. 

ion de handicap. 

intégration en milieu ordinaire. 

Promouvoir la santé 

contribue au suivi de la santé des élèves. 

mais également sur l'ensemble des personnels, afin de dépister et de diagnostiquer les troubles 

es élèves. 

Il convient notamment, dès le plus jeune âge, de sensibiliser les élèves à la responsabilité face 
aux risques sanitaires (notamment pour prévenir et réduire les conduites addictives et la 
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Développer le sport scolaire 

associative créant une dynamique et une cohésion au sein des communautés éducatives et entre 
les écoles et les établissements. Il contribue à l'éducation à la santé et à la citoyenneté.  

Des activités sportives sont proposées à tous les élèves volontaires, notamment dans les 
territoires priorita
sportive. Ces activités doivent avoir un sens pédagogique autour des valeurs transmises par le 

re et des règles 
 

Lutter contre le décrochage scolaire 

La proportion des 18-
second cycle était en moyenne de 13,5 ec 12 %, la 
France se situe dans une position intermédiaire au niveau européen mais reste au dessus du 
niveau souhaitable et des pays les plus efficaces en la matière. 

 

Dans le second d

collèges et les lycées professionnels à taux de décrochage particulièrement élevé, un référent 
aura en charge la prévention du décrochage, le suivi des élèves décrocheurs en liaison avec les 
plates-

professionnel de niveau V. 

décret. 

Des 
réduction du nombre de jeunes sortant de formation initiale ou présents sur le marché du travail 

s objectifs. Ces partenariats seront 

professionnelle (CCREFP) et signés par le président de région, le recteur et le préfet. 

Offrir un cadre protecteur et citoyen aux élèves 
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voirs au 
sein de la communauté éducative sont des objectifs pédagogiques tout aussi importants que la 
maîtrise des connaissances disciplinaires. 

Pour devenir de jeunes citoyens, les élèves doivent apprendre les principes de la vie 
démocratique et acquérir des compétences civiques grâce aux enseignements dispensés et par la 
participation aux instances représentatives et/ou à la vie associative des écoles et des 
établissements.  

ue qui 

 

Pour instituer un lien civique entre tous les membres de la communauté éducative, il convient au 
sei

 

 
 

instaurées dans les écoles et les établissements scolaires pour favoriser les apprentissages, le 
bien-
violences en milieu scolaire, dont les origines sont plurielles,  requièrent en effet un traitement 
global et une action de long terme et n
suffisamment efficace. 

complémentarité avec les autres personnels et, en articulation avec les équipes mobiles de 
sécurité et les partenaires extérieurs. 

La formation initiale et continue des enseignants revêt une importance cruciale pour leur 
permettre de gérer les situations de tension ou de réagir face aux élèves en difficulté avec 

itution scolaire. Cette politique de formation sera amorcée dans les ESPE à partir de la 
rentrée 2013. 
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 : parents, collectivités territoriales et 
secteur associatif 

ction éducative est un facteur favorable à la réussite de leurs 
enfants. Il convient de leur reconnaître une place légitime au sein de la communauté éducative. 
La « co-éducation » doit trouver une expression claire dans le système éducatif comme le 
souhaitent les parents. 

actions seront conduites au niveau des établissements pour renforcer les partenariats avec les 

 

 % de la 
dépense intérieure 
système éducatif notamment sur des questions centrales : les bâtiments, le numérique, les 
activités péri-  

ectifs des EPLE doivent devenir tripartites, en renforçant le rôle de la 
collectivité territoriale de rattachement. La représentation des collectivités territoriales est 

d  

temps de formation doit être favorisée afin de développer des activités péri-éducatives ou de 
permettre à des entreprises ou des organismes d
échéant, le matériel. 

élèves. Le secteur associatif doit être reconnu dans sa diversité et pour la qualité de ses 

ons qui le constitue. 

 

*** 
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lique suppose le rassemblement autour de ces orientations 
qui portent non seulement un projet éducatif, mais également un projet de société. 

La France, avec la refondation de son école, se donne les moyens de répondre aux grands défis 
auxquels elle est confrontée 
compétitivité, lutter contre le chômage des jeunes, réduire les inégalités sociales et territoriales, 
recréer une cohésion nationale et un lien civique autour de la promesse républicaine.  

puissants pour améliorer le potentiel de croissance, à moyen et long termes, du pays, pour former 
 

la République est une école de l'exigence et de l'ambition qui doit permettre à chaque élève de 
trouver et de prendre le chemin de sa réussite. C'est un lieu d'enseignement laïc, d'émancipation 
et d'intégration de tous les enfants. C'est notre maison commune, vecteur de promotion et de 
justice sociales, lieu de transmission des valeurs de la République, des valeurs fortes que l'on doit 
enseigner et pratiquer. 

Cette refondation appelle la mobilisation de tous pour l'accomplissement au quotidien de cette 
ambition, dans un esprit d'unité, de confiance et d'action, dans l'intérêt des élèves et dans celui du 
pays. 


